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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil des Etats a classé l'initiative parlementaire genevoise visant une sortie
programmée du glyphosate en Suisse. Elle a simultanément été traitée avec l'initiative
parlementaire jurassienne à la teneur similaire. Après une présentation par Peter
Hegglin (pdc, ZG) des arguments ayant amené une majorité de la commission à rejeter
ces deux propositions, Adèle Thorens (verts, VD) a souhaité expliquer les raisons de son
soutien. La verte a, en effet, rappelé que son canton avait pris la décision d'interdire
l'utilisation de ce produit chimique pour tous les domaines lui appartenant d'ici à 2022,
suite à la publication d'études scientifiques classant ce produit comme cancérigène
probable pour l'humain. Bien que consciente que la chambre haute n'accepterait pas
ces textes, la sénatrice vaudoise a rappelé que le rapport demandé à la suite de
l'acceptation de son postulat relatif à un plan de sortie du glyphosate devrait sortir en
automne de cette même année; un rapport pouvant servir de base pour le futur. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.03.2020
KAREL ZIEHLI

S'opposant à une décision du Conseil fédéral d'utilisation obligatoire de pendillards
(tuyaux flexibles avec un contact direct au sol) pour épandre le lisier, le sénateur Peter
Hegglin (pdc, ZG) a déposé une motion pour revenir en arrière. Revenir en arrière, cela
signifie instaurer à nouveau des aides fédérales pour promouvoir les techniques qui
émettent peu d'ammoniac lors de l'épandage du lisier, mais supprimer l'interdiction
(prévue à partir de 2022) d'utilisation des techniques moins favorables d'un point de
vue environnemental. Roberto Zanetti (ps, SO) a proposé à ses collègues de renvoyer le
texte en commission afin d'étudier plus en profondeur le sujet, mais sa proposition a
été rejetée par 26 voix contre 11 et 2 abstentions. 
Lors des discussions sur le fond, Peter Hegglin a justifié sa demande en faisant
remarquer qu'une interdiction pouvait être contre-productive à divers égards. En effet,
il y a d'autres facteurs à prendre en considération, comme le prix élevé des machines à
pendillards qui poussera les agriculteurs et agricultrices à acheter en commun les
machines, rendant plus difficile l'épandage du lisier au bon moment (c'est-à-dire, au
moment où l'azote contenu dans le lisier sera le plus effectif et où cela générera le
moins d'émissions d'ammoniac). Le conseiller fédéral Guy Parmelin s'est opposé à cette
proposition, précisant que la Confédération avait soutenu à hauteur de CHF 160
millions la transition vers des techniques d'épandage plus respectueuses de
l'environnement et que la participation à ces programmes de soutien a atteint un
plateau depuis quelques années. La consultation sur la modification de l'OPair a, de
plus, montré que cette interdiction d'utilisation de techniques d'épandage fortement
émettrice d'ammoniac était la voie à suivre, tant supportable économiquement
qu'effective d'un point de vue environnemental. Le ministre de l'agriculture a rappelé
que cette interdiction était accompagnée de nombreuses exceptions pour les terrains
escarpés ou les petites exploitations par exemple. 
Les sénatrices et sénateurs ont finalement suivi, par 27 voix contre 9 et 2 abstentions,
l'auteur de la motion. Cette dernière est donc transmise à la chambre du peuple. 2

MOTION
DATUM: 24.09.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats a débattu parallèlement de l'initiative pour une eau potable propre
et de l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Il propose de rejeter
tant l'une que l'autre initiative, suivant ainsi l'avis de la CER-CE, du Conseil fédéral ainsi
que du Conseil national, comme préalablement rappelé par le rapporteur de
commission, Christian Levrat (ps, FR). Ce dernier est brièvement revenu sur les raisons
pour lesquelles une majorité de la commission de l'économie et des redevances estime
qu'il faut rejeter l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse. Une
interdiction totale d'ici à dix ans aurait des conséquences défavorables pour
l'agriculture, l'industrie agroalimentaire et la sécurité alimentaire de la Suisse. Une
interdiction d'importation des denrées alimentaires produites à l'aide de ces
substances ne serait, de plus, pas compatible avec les accords commerciaux signés
avec l'UE, et dans le cadre de l'OMC et du GATT. Cet avis a été partagé par une large
majorité de la CER-CE (8 voix contre 2 et 1 abstention).
A cette position de refus de la commission, deux sénatrices écologistes, Céline Vara
(verts, NE) et Adèle Thorens (verts, VD) ont chacune délivré un plaidoyer pour une

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.09.2020
KAREL ZIEHLI
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agriculture en accord avec la nature. Adèle Thorens a proposé de soutenir un texte qui
entre en rupture avec l'actuel système de gestion des pesticides; un système en échec,
selon ses propos. Pour elle, tant l'homologation des produits – dont on se rend compte
après coup qu'ils sont hautement problématiques – que le non-respect des normes
établies ou encore la difficulté de retirer du marché certaines substances
problématiques et celle d'assainir les eaux polluées par ces produits sont autant de
preuves d'un système qui ne fonctionne pas. Elle a donc plaidé pour un changement de
paradigme, parlant d'une transition de l'agrochimie à l'agroécologie. La sénatrice
vaudoise y voit une nécessité pour répondre à l'urgence de l'effondrement de la
biodiversité qui est à comparer au réchauffement climatique. En écho à son
intervention, Céline Vara a dépeint le tableau clinique de la biodiversité en Suisse,
rappelant notamment la baisse de 60 pour cent des effectifs d'oiseaux insectivores
dans les milieux agricoles depuis 1990. Pour elle, l'initiative élaborée par la CER-CE
n'est qu'un pas de fourmi, alors que l'initiative pour une Suisse libre de pesticides de
synthèse propose une solution cohérente et nécessaire afin de protéger le vivant pour
les générations futures.
En réponse à ces interventions, Olivier Français (plr, VD) et Peter Hegglin (pdc, ZG) ont
souhaité apporter une analyse plus nuancée, reconnaissant la nécessité d'agir, tout en
rappelant que tout n'était pas aussi simple. L'élu zougois a notamment pris l'exemple
de la désinfection des outils utilisé pour la production du lait. Celle-ci s'effectue avec
des produits synthétiques afin de garantir une hygiène irréprochable. En cas
d'interdiction de l'utilisation de ce genre de produits dans le futur, il sera alors
compliqué, selon cet ancien producteur bio, d'assurer une bonne qualité du lait. Le
ministre en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, a finalement insisté sur les efforts
entrepris par les agricultrices et agriculteurs afin de réduire l'utilisation des produits
phytosanitaires. Il a également rappelé les mesures entreprises par la Confédération
afin de renforcer la recherche de solutions alternatives, citant la restructuration
d'Agroscope, le financement du Fibl ainsi que les synergies créées avec l'EPFZ.
28 sénatrices et sénateurs se sont rallié.e.s à la position de la majorité de la
commission, du Conseil national et du Conseil fédéral, tandis que 9 élu.e.s ont soutenu
le texte d'initiative (4 abstentions).

Lors du vote final, les deux chambres ont renouvelé leur opposition au texte – par 31
contre 9 et 4 abstentions à la chambre haute et par 111 voix contre 78 et 7 abstentions à
la chambre du peuple. Il est intéressant de noter que l'initiative a récolté une vingtaine
de voix de plus en sa faveur au Conseil national entre le premier vote d'ensemble et le
vote final, le premier vote ayant eu lieu avant le renouvellement du Parlement en 2019. 3

Les discussions autour de la réduction des pesticides et des intrants fertilisants se
sont poursuivies au sein de la chambre basse. Ses membres devaient se prononcer sur
deux divergences qui perdurent avec la chambre haute. Par 97 voix contre 97 et une
abstention, les député.e.s ont accepté, avec la voix prépondérante du président de la
chambre Andreas Aebi (udc, BE), de s'aligner sur le Conseil des Etats et la proposition
du sénateur Hegglin (centre, ZG). Celle-ci constitue, selon la majorité de la CER-CN qui
la soutenait, une solution de compromis: en plus des engrais, seule la livraison
d'aliments concentrés sera, à l'avenir à déclarer obligatoirement, écartant du projet les
fourrages grossiers (foin, etc.). Ces derniers continueront à être saisis de manière
manuelle par les paysan.ne.s, mais échapperont aux calculs à l'échelle régionale et
nationale des excédents d'éléments fertilisants; une situation déplorée par le conseiller
fédéral Guy Parmelin. Une majorité nette s'est dégagée contre la proposition de
minorité Dettling (udc, SZ) visant une suppression de cet article (140 voix contre 55).
Quant à la deuxième divergence, une courte majorité d'élu.e.s a décidé de la maintenir,
refusant par 98 voix contre 96 et une abstention de suivre le Conseil des Etats. Cette
divergence, relative aux aires de captage d'eau, sera donc traitée en conférence de
conciliation. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.03.2021
KAREL ZIEHLI
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Im März 2020 behandelte der Ständerat die Standesinitiative des Kantons Jura
«Glyphosat und Vorsorgeprinzip» zusammen mit einer Standesinitiative des Kantons
Genf (Kt.Iv. 18.319), die den Titel «Schluss mit dem Einsatz von Glyphosat in der
Schweiz» trägt. Nachdem Peter Hegglin (cvp, ZG) als Kommissionssprecher noch einmal
die Argumente der WAK-SR gegen Folgegeben erläutert hatte, ergriff Adèle Thorens
Goumaz (gp, VD) das Wort. Aufgrund der mässigen Unterstützung in der Kommission
habe sie auf einen Minderheitsantrag verzichtet, trotzdem wolle sie kurz auf einige
Punkte eingehen. Bei den beiden Standesinitiativen handle es sich nicht um isolierte
Anliegen. Unter anderem habe der Grosse Rat des Kantons Waadt im Juni 2019
beschlossen, ein Ausstiegsprogramm für Glyphosat zu erstellen, mit dem beabsichtigt
werde, ab 2022 vollständig auf sämtliche glyphosathaltigen Produkte zu verzichten. Das
Unkrautvernichtungsmittel werden zudem von einem WHO-Organ, der International
Agency for Research on Cancer, als humankarzinogen eingestuft und auch in der EU
gebe es Länder, die eine schrittweise Emanzipation von Glyphosat über einen
bestimmten Zeitraum hinweg forderten. Sie bedauere den Kommissionsentscheid,
verwies allerdings auf die parlamentarische Initiative der WAK-SR (Pa.Iv. 19.475) und das
von ihr selber im Nationalrat eingereichte Postulat (Po. 17.405), dessen im Herbst
geplanter Bericht eine gute Grundlage für weitere Diskussionen zur
Glyphosatverwendung darstelle. Stillschweigend folgte der Ständerat seiner Kommission
und gab den beiden Standesinitiativen keine Folge. 5

STANDESINITIATIVE
DATUM: 10.03.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Der Ständerat behandelte das Covid-19-Gesetz gleich am Folgetag der
entsprechenden nationalrätlichen Debatte, was dazu führte, dass der Kommission und
den einzelnen Ratsmitgliedern nur sehr wenig Zeit für die Vorbereitung blieb. Probleme
bereiteten der Kommission insbesondere die vom Nationalrat gutgeheissenen
Einzelanträge, da sie diese erst am Morgen vor der Ratsdebatte behandeln konnten.
Kommissionssprecher Rechsteiner (sp, SG) nannte die Situation entsprechend
«herausfordernd, aber auch nicht völlig ungewöhnlich», zumal die Themen
«überblickbar» seien. Anders sah dies Thomas Minder (parteilos, SH), der das Geschäft
zu einem «Fauxpas der gröberen Sorte» erklärte, was er unter anderem auf die
gedrängte Behandlung bezog. Eintreten war jedoch unbestritten. 

Zuerst setzte sich der Ständerat in der Detailberatung mit einem Ordnungsantrag
Minder auseinander, der auf dem zweiten Teil seiner Kritik beruhte: Der Schaffhauser
Ständerat befürchtete, dass die Breite des Gesetzes die Einheit der Materie verletze. Er
zeigte sich besorgt, dass die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger bei einer so breiten
Vorlage in einem drohenden Referendum ihrer freien Willensäusserung nicht
nachkommen könnten. Entsprechend reichte er einen Splittingantrag ein, bei dem er
die Primärmassnahmen, also die Massnahmen zur Bekämpfung der Epidemie, von den
Sekundärmassnahmen, also den Massnahmen zur Bewältigung der Folgeprobleme,
trennen wollte. Mit der Ansicht, dass die Zusammenfassung solch unterschiedlicher
Aspekte in einem Gesetz problematisch sei, war Minder nicht alleine. Zahlreiche
Sprechende pflichteten ihm diesbezüglich bei, selbst Kommissionssprecher
Rechsteiner sprach von einem «gesetzgeberischen Birchermüesli». Dennoch fand die
vorgeschlagene Lösung des Splittings bei der Ratsmehrheit wenig Anklang: Damit
vereinfache man die Wahrnehmung der politischen Rechte nicht, sondern erschwere
sie zusätzlich, argumentierte etwa Carlo Sommaruga (sp, GE). Zudem gebe man der
Stimmbevölkerung erst recht das Gefühl, dass man sie an ihrer Mitsprache hindern
wolle, weil sie dadurch zwei Referenden ergreifen müsste, ergänzte Paul Rechsteiner
für die Kommission. Bundeskanzler Thurnherr erklärte, dass sich der Bundesrat
durchaus überlegt habe, die Vorlage in viele einzelne dringliche Bundesbeschlüsse
aufzuspalten, sich aber dagegen entschieden habe, weil das zu wenig übersichtlich
gewesen wäre. Mit 30 zu 7 Stimmen lehnte der Ständerat in der Folge den Antrag
Minder ab. 

Bei der Detailberatung lag auch dem Ständerat eine Vielzahl an Anträgen vor (20
Mehrheits-, 13 Minderheits- und 10 Einzelanträge) und wiederum war bereits der Artikel
zum Gegenstand des Gesetzes umstritten. Hier behandelte der Ständerat einen neuen
Einzelantrag Caroni (fdp, AR), der explizit festhalten wollte, dass der Bundesrat die
entsprechenden Befugnisse nur soweit wahrnehmen dürfe, wie eine Problematik

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.09.2020
ANJA HEIDELBERGER
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wirklich dringlich sei. Wann immer möglich, solle er jedoch den ordentlichen oder
dringlichen Gesetzgebungsprozess einhalten. Kommissionssprecher Rechsteiner
erachtete die Bestimmung als überflüssig und befürchtete überdies, dass sie zu
Missverständnissen führen könnte. So gebe es durchaus Massnahmen, von denen man
wolle, dass sie der Bundesrat selbständig umsetze, zum Beispiel die Beschaffung von
Gesundheitsmaterial. Bundeskanzler Walter Thurnherr erachtete den Zusatz zwar
ebenfalls als unnötig, er sei aber auch nicht schädlich, «weil wir nichts anderes
vorhaben als das». Mit 24 zu 15 Stimmen nahm die kleine Kammer den Antrag Caroni an
und schuf damit eine erste Differenz zum Nationalrat. 
Darüber hinaus diskutierte nach dem Nationalrat auch der Ständerat über die Frage, ob
die Dachverbände der Sozialpartner und die Verbände der Gemeinden und Städte
ausdrücklich ins Gesetz aufgenommen werden sollten. Die Kommissionsmehrheit
lehnte diese Änderung durch den Nationalrat ab, eine Minderheit Germann (svp, SH)
befürwortete sie. So betonte Germann unter Nennung seiner Interessenbindung als
Präsident des Gemeindeverbandes, dass die Massnahmen gerade in den Bereichen der
Kinderkrippen, der Unterstützung des öffentlichen Verkehrs oder der Kulturhilfen die
Gemeinden durchaus betreffe und dass diese entsprechend auch angehört werden
sollten. Mit 23 zu 16 Stimmen folgte der Ständerat jedoch der Kommissionsmehrheit
und schuf damit eine weitere Differenz zum Erstrat. Die übrigen Änderungen des
Nationalrats, wie die Information der Parlamentsorgane und die Orientierung der
Entscheidungen an den vorhandenen Daten, hiess der Ständerat stillschweigend gut.
Umstritten war hingegen die Frage, ob temporär die Bundeskanzlei einen Teil der
Stimmrechtsbescheinigungen bei den Gemeinden einholen solle, wie der Nationalrat
entschieden hatte. Die Kommissionsmehrheit lehnte dies ab. Der Bundeskanzler
betonte, dass Initiativen und Referenden nicht nur aufgrund erschwerter Bedingungen
nicht zustandekämen, in den letzten zehn Jahren seien 40 Prozent der Initiativen an
der Unterschriftensammlung gescheitert. Ziel des bestehenden Gesetzes sei, dass die
Referendumskomitees «selber die Verantwortung dafür übernehmen, wie viele
Unterschriften sie haben». Ein Einzelantrag Vara (gp, NE) wollte diesbezüglich hingegen
dem Nationalrat folgen: Damit könne man der Zivilgesellschaft zeigen, dass man ihre
Anliegen anerkenne, zudem sei es die Pflicht der Politikerinnen und Politiker, die
demokratischen Rechte auch unter schwierigen Bedingungen zu gewährleisten, betonte
die Minderheitensprecherin. Mit 18 zu 17 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) teilte der Rat
diese Meinung mehrheitlich und folgte diesbezüglich dem Nationalrat. 

Besonders umstritten waren im Ständerat, wie bereits im Nationalrat, die Massnahmen
im Kulturbereich. Hier entschied sich der Ständerat mit 26 zu 14 Stimmen für den
Vorschlag der Kommission, insgesamt nur CHF 80 Mio. anstelle der vom Nationalrat
festgesetzten und von einer Minderheit Graf (gp, BL) vorgeschlagenen CHF 100 Mio. für
Leistungsvereinbarungen der Kantone bereitzustellen. 
Bei den Sportvereinen schlug die Kommission vor, die vom Nationalrat angenommenen
Darlehen ebenfalls zu ermöglichen, jedoch von den Vereinen Sicherheiten im Umfang
von 35 Prozent statt 25 Prozent zu verlangen und keine Möglichkeit für Rangrücktritte
durch den Bund – also für eine Einwilligung des Bundes, dass seine Forderungen im
Falle einer Insolvenz letzte Priorität hätten – vorzusehen. Eine Minderheit Germann
wollte in beiden Punkten dem Nationalrat folgen. Für die Klubs seien diese Fragen
entscheidend, da eigentlich bereits Sicherheiten von 25 Prozent über ihrer
Schmerzgrenze lägen. Wenn der Betrag zudem ohne Rangrücktritte gewährt würde,
müsste er als Fremdkapital angerechnet werden, wodurch sich die Klubs womöglich
bereits zur Überschuldung anmelden müssten. Stattdessen solle eine Kann-
Formulierung geschaffen werden, so dass der Bund immer noch entscheiden könne, ob
ein Verein bereits hoffnungslos verloren sei oder nicht. Mit letzterem Kommentar nahm
er eine Kritik des Bundeskanzlers auf, der mit Bezug auf die Position des VBS und des
BASPO erklärt hatte, dass ein Verein, der keine Sicherheiten im Umfang von 35 Prozent
aufbringen könne, auch kein Darlehen erhalten solle. Mit 25 zu 13 Stimmen sprach sich
der Ständerat für die tieferen, vom Nationalrat vorgeschlagenen Sicherheiten von 25
Prozent aus, lehnte hingegen die Rangrücktritte mit 19 zu 19 Stimmen bei
Stichentscheid durch Präsident Stöckli ab.

Besonders umstritten waren die Härtefallmassnahmen für Unternehmen.
Kommissionssprecher Rechsteiner betonte, dass der Bundesrat dabei sei, mit dem
SECO, der EFV und den Kantonen abzuklären, wie dieser Härtefallfonds aussehen soll.
Anstatt jedoch die Ergebnisse dieses Prozesses und den entsprechenden
Gesetzesvorschlag in der Wintersession 2020 abzuwarten, habe der Nationalrat die
Rechtsgrundlage geschaffen, «bevor das Projekt reif ist». Nun wisse man daher nicht,
was die vorgeschlagenen Regelungen kosten würden. Da die Regelung nun aber bereits
auf dem Tisch lag, versuchte der Ständerat das Beste daraus zu machen und ergänzte
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weitere Bestimmungen. So verlangte die Kommissionsmehrheit eine «entsprechende»
finanzielle Beteiligung der Kantone, während eine Minderheit I Bischof (cvp, SO) diese
Beteiligung auf den Wohnsitzkanton beschränken wollte. Eine Minderheit II Germann
wollte eine ähnliche Bestimmung schaffen, wie sie der Nationalrat am Vortrag aufgrund
des Einzelantrags Paganini (cvp, SG) angenommen hatte. Entsprechend sei der jetzige
Antrag eher eine Ergänzung der nationalrätlichen Bestimmung, quasi ein Absatz 1bis,
betonte Carlo Sommaruga, worauf Germann seine Minderheit auf die Streichung der
Kann-Bestimmung für die Unterstützung verkürzte. Zusätzlich wollte die Minderheit II
Germann ausdrücklich auch A-fonds-perdu-Beiträge ermöglichen. Ein Einzelantrag
Ettlin (cvp, OW) wollte schliesslich sicherstellen, dass nur Unternehmen unterstützt
würden, die vor Ausbruch der Krise wirtschaftlich gesund waren, und dass es keine
doppelte Unterstützung für die Unternehmen durch verschiedene Massnahmen geben
würde. Der Ständerat entschied sich hier für eine ausführlichere Regelung zu den
Härtefallmassnahmen, nahm alle drei Minderheits- und Einzelanträge an (Antrag
Bischof: 31 zu 8 Stimmen bei 1 Enthaltung; Antrag Germann: 23 zu 17 Stimmen; Antrag
Ettlin: 38 zu 0 Stimmen bei 1 Enthaltung) und löste die dafür nötige Ausgabenbremse
ohne Gegenstimmen. Damit war er auch einem Vorschlag von Ratspräsident Stöckli (sp,
BE) gefolgt, dem Antrag Ettlin zuzustimmen, damit man diese Frage im
Differenzbereinigungsverfahren noch genauer diskutieren könne.

Ähnlich umstritten waren die Regelungen zum Erwerbsersatz. Bezüglich der
Möglichkeiten auf EO wollte der Ständerat noch einen Schritt weitergehen als der
Nationalrat, der diese bereits auf massgebliche Einschränkung der Erwerbstätigkeit
ausgedehnt hatte. Der Ständerat wollte aber zusätzlich auch die Kann-Formulierung der
entsprechenden Regelung streichen, während eine Minderheit Hegglin (cvp, ZG) den
engeren bundesrätlichen Vorschlag befürwortete. Es sei bereits mit der jetzigen Lösung
für die Vollzugsstellen schwierig, die Erfüllung der Anspruchsvoraussetzung zu prüfen,
betonte er. Bundekanzler Thurnherr kritisierte einerseits die unklaren, aber vermutlich
sehr hohen Ausgaben, die für die EO durch die Ausdehnung auf «Hunderttausende
mehr» entstünden, und andererseits die unklare Formulierung der Regelung. Äusserst
knapp folgte der Ständerat diesbezüglich der Minderheit Hegglin und dem
Bundeskanzler und übernahm die Formulierung des Bundesrates mit 20 zu 19 Stimmen.
Sehr kritisch zeigte sich der Bundeskanzler auch gegenüber der Idee, die EO auch für
Selbständigerwerbende zu öffnen, da es «einfach nicht möglich [sei] zu überprüfen, ob
eine selbständigerwerbende Person einen teilweisen Erwerbsausfall erleidet oder
nicht». Damit öffne man Missbrauch «Tür und Tor». Die Kommissionsmehrheit wollte
den entsprechenden, vom Nationalrat ergänzten Passus streichen, während eine
Minderheit Graf diesbezüglich dem Nationalrat folgen wollte. Mit 21 zu 18 Stimmen
sprach sich der Rat gegen den Einbezug der Selbständigerwerbenden aus.
Stillschweigend lehnte er überdies eine Obergrenze des anzurechnenden Betrags von
CHF 90'000, die Möglichkeit für den Bundesrat, Bestimmungen zu den
anspruchsberechtigten Personen erlassen zu können, die Pflicht, den Erwerbsausfall
nachzuweisen, und die Festlegung der Auszahlung durch Selbstdeklaration ab.
Stattdessen nahm er einen Verweis auf die Regelung zur Erlöschung der Ansprüche und
zur Verfügung im ATSG vor. Äusserst knapp lehnte die kleine Kammer mit 19 zu 19
Stimmen und Stichentscheid des Präsidenten auch die Verlängerung der Nutzung der
Arbeitgeberreserven durch die Arbeitgeber ab, nachdem ein Einzelantrag Gmür-
Schönenberger (cvp, LU) diese entgegen dem Antrag der Kommissionsmehrheit
aufrechterhalten wollte. Andrea Gmür-Schönenberger hatte argumentiert, dass
dadurch den Arbeitgebenden geholfen werden könne, ohne dass jemand belastet
würde.  

In Zusammenhang mit der Regelung zur EO standen gemäss dem Kommissionssprecher
die Entschädigungen für Lohnzahlungen von Unternehmen an ihre Mitarbeitenden im
Zuge von Covid-19-Massnahmen des Bundes. Der Nationalrat hatte sich für eine solche
Entschädigung entschieden und eine Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) wollte
diesem Beispiel folgen, die SGK-SR-Mehrheit empfahl hingegen deren Ablehnung. Da es
sich bei einer vom Bund verhängten Quarantäne in der Praxis um ein Arbeitsverbot
handle, müsse der Bund die Unternehmen für die anfallenden Lohnkosten
entschädigen, betonte Marina Carobbio Guscetti. Kommissionssprecher Rechsteiner
entgegnete, dass für gefährdete Personen nicht in erster Linie eine Quarantäne,
sondern Massnahmen, welche eine Weiterarbeit der Betroffenen erlaube (wie zum
Beispiel Homeoffice), angeordnet würden. Durch die vorgeschlagene Regelung hätten
die Arbeitgebenden jedoch einen Anreiz, die Mitarbeitenden an der Arbeit zu hindern,
anstatt sie dabei zu schützen. Mit 24 zu 13 Stimmen lehnte der Rat den
Minderheitsantrag ab. 
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Bei den Massnahmen zur ALV lehnte die Kommission die Ausdehnung der EO auf
Personen auf Abruf, in Arbeitsverhältnissen auf Dauer, in Lehrverhältnissen sowie im
Dienste von Temporärfirmen ab, wie sie der Nationalrat zuvor hinzugefügt hatte. In
einem Einzelantrag machte sich Marina Carobbio Guscetti dafür stark, diese
Ausdehnung beizubehalten, um diese Personen, in «prekären Arbeitsverhältnissen» zu
unterstützen. Bundeskanzler Thurnherr argumentierte einerseits, dass Temporärarbeit
sehr missbrauchsanfällig sei, und befürchtete andererseits, dass diese
Arbeitsverhältnisse durch eine solche Besserstellung noch gefördert würden. Mit 26 zu
13 Stimmen folgte der Rat den Ausführungen des Bundeskanzlers und dem Antrag der
Kommission. Auch zwei Minderheitsanträge Graf, die Vorschläge aus dem Erstrat
aufnahmen, waren nicht erfolgreich: Mit 25 zu 14 Stimmen lehnte der Ständerat einen
höheren Lohnersatz bei tiefen Löhnen (entsprechend dem Minderheitsantrag Maillard
(sp, VD) im Nationalrat) ab, mit 25 zu 14 Stimmen (bei 1 Enthaltung) sprach er sich gegen
die finanzielle Unterstützung von familienergänzenden Institutionen (gemäss den
Anträgen Feri (sp, AG) und Weichelt-Picard (al, ZG) im Nationalrat) aus. 

Die übrigen Massnahmen waren deutlich weniger umstritten. Bei den Massnahmen im
Bereich der Gesundheitsversorgung schlug Jakob Stark (svp, TG) in einem Einzelantrag
vor, den Personen, die sich vor einem durch diesen Artikel ausgelösten
Impfobligatorium und der Zulassung von ausserordentlich zugelassenen Impfungen
fürchteten, entgegenzukommen und ihren Bedenken Rechnung zu tragen, indem man
ausdrücklich festhalten sollte, dass im Ausnahmeverfahren zugelassene Impfstoffe nicht
dem Impfobligatorium gemäss Epidemiengesetz (Art. 6, Absatz 2 Buchstabe d)
unterliegen sollen. Damit könnte die Akzeptanz des Gesetzes erhöht werden, betonte
er. Von diesem Vorschlag zeigte sich Kommissionssprecher Rechsteiner gar nicht
überzeugt. Die Annahme dieses Antrags wäre ein «Eigengoal erster Güte», betonte er.
Das Covid-19-Gesetz habe «null und nichts» mit Impfen zu tun, es gehe lediglich um die
vereinfachte Zulassung von Arzneimitteln, nicht von Impfstoffen. Bundeskanzler
Thurnherr betonte zudem, dass es beim Impfobligatorium gemäss Epidemiengesetz
ausschliesslich um Personen mit Betreuungsfunktionen gehe. Zudem sei eine
vereinfachte Zulassung von Impfstoffen aufgrund der Konzeption des
Heilmittelgesetzes nicht möglich, wie ihm das BAG versichert habe. Mit 33 zu 6
Stimmen lehnte der Ständerat den Antrag Stark in der Folge ab. 
Ständerat Minder beantragte überdies, die Möglichkeit des Bundesrates zur
Direktvermarktung von wichtigen medizinischen Gütern aus dem Gesetz zu streichen.
Dass während der Corona-Krise zu wenig medizinische Güter wie Desinfektionsmittel
vorhanden gewesen seien, heisse nicht, dass der Staat für deren Vermarktung zuständig
sein und damit die freie Privatwirtschaft konkurrenzieren solle, kritisierte er. Der
Bundeskanzler betonte jedoch, dass es hier lediglich darum gehe, dass der Bund, wenn
er wie im Frühling Güter beschaffen müsse, diese bei der Rückkehr zur normalen Lage
auch dann an die Verbraucher im Gesundheitswesen oder die Kantone abgeben könne,
wenn er dafür Marktpreise gezahlt hatte. Es würden aber keine medizinischen Güter
direkt an die Endkunden verkauft. Mit 33 zu 6 Stimmen lehnte der Ständerat den Antrag
Minder ab. 
Dann wollte die SGK-SR die Möglichkeit des Bundesrates, medizinische Tätigkeiten
einzuschränken oder zu verbieten, nur auf Fälle beschränken, die nicht dringend sind
und deren Aufschub keine Konsequenzen für die Gesundheit der Patientinnen und
Patienten mit sich bringen. Diesen Punkt wolle man einfach explizit im Gesetz
ausführen, betonte Kommissionssprecher Rechsteiner. Der Bundeskanzler zeigte sich
von der Formulierung nicht begeistert: Entweder gebe es «keine nicht dringlichen
Eingriffe, deren Nichtausführung schädliche Konsequenzen beim Patienten nach sich»
zögen, weil sie sonst ja dringlich wären, oder alle möglichen Konsequenzen einer
Nichtbehandlung würden einen sofortigen Eingriff nötig machen. Mit 31 zu 1 Stimme (bei
1 Enthaltung) sprach sich der Ständerat dennoch für die Präzisierung aus. Alle übrigen
Änderungen des Nationalrats hiess der Ständerat stillschweigend gut. 

In der Ausländer- und Asylpolitik wurden einige im Nationalrat abgelehnte
Forderungen wieder aufs Tapet gebracht. So schlug die Kommission entsprechend dem
Minderheitsantrag Crottaz (sp, VD) im Nationalrat vor, die Fristerstreckung auf weitere
Bereiche auszudehnen, was der Rat stillschweigend annahm. Ohne Diskussion sprach
sich der Rat auch für die vom Nationalrat geschaffene Ausnahme für Familiennachzug
und Konkubinate aus. Eine Minderheit Sommaruga wollte zudem mit einer sehr offenen
Formulierung festhalten, dass der Bundesrat bei Grenzschliessung die Reisefreiheit der
Grenzgängerinnen und Grenzgänger sowie der Einwohnerinnen und Einwohner des
Grenzgebiets «bestmöglich» gewährleistet. Damit wolle er der im Frühjahr
aufgetretenen Problematik Rechnung tragen, als viele Personen Probleme bekamen,
zum Beispiel weil sie auf der anderen Seite der Grenze arbeiteten, zur Schule gingen
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oder Familienmitglieder besuchen wollten. Dem pflichteten Maya Graf und Charles
Juillard (cvp, JU) als weitere Vertretende von Grenzregionen bei, während Marco Chiesa
aus gegenteiliger Perspektive des Tessins vertrat: Im Tessin sei man vielmehr hilflos
gewesen, weil die Grenzen nicht hatten geschlossen werden können. Mit 28 zu 10
Stimmen (bei 1 Enthaltung) stimmte der Rat dem Antrag Sommaruga zu. 

Bei den insolvenzrechtlichen Massnahmen schlug die Kommission vor, dass der
Bundesrat neben dem Nachlassvertrag und der Stundung auch bei der Anzeigepflicht
bei Kapitalverlust und Überschuldung vom Gesetz abweichende Regeln erlassen können
soll. Der Bundeskanzler sprach sich im Namen des Bundesrates aufgrund des
Gläubigerschutzes gegen diesen Antrag, der mit einer Motion Ettlin (Mo. 20.3418)
übereinstimme, aus. Der Gläubigerschutz sei mit der entsprechenden
Sofortmassnahme eingeschränkt worden, nun könne man diese Massnahme aber nicht
beliebig lange fortsetzen. Auch in der Vernehmlassung seien entsprechende Bedenken
geäussert worden. Mit 31 zu 5 Stimmen nahm der Ständerat den Vorschlag dennoch an.
Stattdessen strich der Ständerat auf Antrag der Kommission stillschweigend die vom
Nationalrat geschaffene Möglichkeit, die Haftung von Transporteuren für die Zollschuld
bei Konkursen der Empfänger oder Importeure wegen Covid-19 zu streichen. 

Zum Abschluss der Debatte behandelte der Rat noch einen Einzelantrag Stark, der das
Covid-19-Gesetz nur bis Ende September 2021, statt wie vom Bundesrat vorgeschlagen
bis Ende Dezember 2021 laufen lassen wollte. Da die Covid-19-Krise im Sommer 2021
mit grosser Wahrscheinlichkeit vorbei sein werde, solle das Gesetz nicht noch bis Ende
Jahr gültig bleiben, argumentierte Jakob Stark. Durch die verkürzte Gültigkeit sende
man der Schweizer Bevölkerung ein positives Signal, dass man das Notrecht zeitlich
möglichst begrenzt halten wolle. Mit 30 zu 8 Stimmen folgte der Ständerat jedoch der
Kommissionsmehrheit und beliess die Frist bei Ende 2021.
Mit 33 zu 1 Stimme (bei 4 Enthaltungen) sprach sich schliesslich die überwiegende
Mehrheit des Ständerats für das Covid-19-Gesetz aus. Die ablehnende Stimme stammte
von Thomas Minder (parteilos, SH) und die Enthaltungen von Mitgliedern SVP und einem
Mitglied der CVP. 6
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